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C 
hers Collègues, 

hers Amis, 

La résolution générale du Congrès de l’AMF 2014 actait trois demandes fortes : corriger les baisses drastiques des dotations de l’Etat, conforter 

la Commune comme échelon de proximité, demander à l’Etat d’entendre la voix des Elus Locaux. 

Sous la conduite de François Baroin, plusieurs rencontres se sont déroulées avec les Services Ministériels et le Premier Ministre. 

A ce jour sans avancée nouvelle, le Bureau du 28 Mai et le Comité Directeur de l’AMF réunis le 04 Juin, sous la conduite de François Baroin Président 
et de André Laignel 1° Vice Président, ont décidé de mobiliser les Maires et les Présidents d’EPCI pour alerter solennellement et en toute transparence 

des Pouvoirs Publics, les Responsables Locaux et les Habitants sur les lourdes conséquences des baisses de dotations de l’Etat. 

Afin d’établir un bilan des difficultés et des actions nécessaires, un courrier est adressé aux Collectivités des Ardennes. Le conseil d’Administration de 
l’AMDA se réunira le 19 Juin, pour examiner et décider les actions à conduire, saisir officiellement le Préfet, les Parlementaires, les médias locaux, ou 

d’autres actions. 

L’AMF sous l’impulsion de la Commission Communes et Territoires Ruraux a souhaité amplifier son action dès la rentrée de Septembre. Une Journée 
Nationale d’Action est en cours d’élaboration. Nous en serons le fidèle relais avec fermeté et détermination dans le cadre d’un dialogue responsable et 

respectueux des institutions. 

Dans le cadre des discussions qui se poursuivent avec l’Etat, le Comité Directeur de l’AMF demande à ses membres siégeant dans les différentes 

instances et commissions d’être très vigilants et de refuser tous nouveaux transferts de charges. 

Le Préfet des Ardennes rencontre actuellement les Assemblées des Intercommunalités, pour échanger sur la loi NOTRe (Nouvelle Organisation  

Territoriale de la République), les SCOT, le Schéma Intercommunal et les évolutions de structures avec les Communes Nouvelles. 

Concernant la Loi NOTRe dont il faut attendre le vote final des Assemblées et des dispositifs associés, il me semble nécessaire de préciser ma  

position sur le SCDI pour répondre à des interrogations de plusieurs Elus. 

En janvier 2014, une nouvelle carte intercommunale a été mise en œuvre. Celle-ci actait d’une diminution de 17 à 9 EPCI, soit près de 50 % de  

réduction de structures, voilà une bonne piste pour un coefficient de structuration de l’intercommunalité. 

Les équipes ont été installée en place en avril 2014, des précisions et des évolutions de compétences décidées en juillet 2014, puis un projet  
pluriannuel d’investissement a été préparé. Il serait catastrophique aujourd'hui de casser ces dynamiques, c’est pourquoi je suis personnellement  

favorable à une stabilité de cette carte intercommunale. 

Pour autant, il ne faut pas rester immobile et continuer comme nous le faisons depuis plusieurs années à optimiser nos structures. Les adaptations et 
les harmonisations de compétences, les évolutions des syndicats et la mutualisation sont des outils que nous pouvons et devons utiliser dans ces 

temps difficiles. 

La nouvelle Loi concernant les Communes Nouvelles donne la possibilité de réfléchir à plusieurs pour  

construire un projet de territoire. 

Par expérience personnelle des anciennes Lois de fusion de 1970, je suis prudent et me permets de vous 
inciter à ne pas juste réfléchir à une évolution à court terme, essentiellement basée sur le maintien des  

dotations pour 3 ans, mais sur un projet de territoire à moyen et long terme. 

Il semble indispensable d’analyser les impacts sur votre Commune, identifier les besoins futurs du territoire 
commun et simuler toutes les projections possibles me semble indispensables ainsi que d’échanger et  

communiquer vers les Habitants des Collectivités concernées sur les niveaux de services attendus. 

Ces communes nouvelles peuvent permettre d’optimiser la mutualisation en adaptant le niveau de proximité 

entre cette nouvelle commune et l’EPCI existant. 

Vous connaissez mon attachement à la Commune et à ses Elus Locaux, cette structuration est fondamentale 

dans le cadre de la démocratie locale, c’est une vraie question de société qui mérite un débat approfondi. 

Les évolutions des Départements et des Régions poseront aussi des questions nouvelles aux Collectivités 

Communales et Intercommunales, c’est aussi un sujet de réflexion que nous devrons mener cette année. 

Sur tous ces thèmes, je vous invite à participer en vous exprimant via notre site internet et notre messagerie. 

Restant à votre disposition, 

Veuillez agréer, chers Collègues et Amis, l’expression de mes meilleurs et dévoués sentiments. 

 Le Président,  
 Régis DEPAIX 
 Maire de Montcornet 

Sculpture dõHerv® Tonglet 

n°03/04/05/06-2015 - Mars à Juin 
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Calendrier des prochaines Calendrier des prochaines Calendrier des prochaines    

r®unions dôInformation / Formation pour 2015r®unions dôInformation / Formation pour 2015r®unions dôInformation / Formation pour 2015 

« LES DOCUMENTS DõURBANISME » 

¶ Samedi 12 septembre 2015 

¶ Lundi 14 septembre 2015 

Retrouvez le programme ainsi que le bulletin d’inscription en dans cet envoi ou sur notre site internet  
http://www.maires08.fr/events/ - s®lectionnez la r®union et la date de votre choix 

« LES AUTORISATIONS DõURBANISME » 

¶ Vendredi 11 décembre 2015 

¶ Samedi 12 décembre 2015 

Vous trouverez dans les prochaines semaines le programme ainsi que le bulletin d’inscription sur notre site 
internet http://www.maires08.fr/events/ - s®lectionnez la r®union et la date de votre choix 
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1- Les normes l®gislatives et r®glementaires qui sõimposent 
¨ lõurbanisme et notamment aux documents dõurbanisme 

communaux 

2- Les outils de planification urbaine 

¶ Rappel : SCOT - outil de dynamisation des stratégies  

intercommunales 

¶ Le Plan Local dôUrbanisme : document de base de la  

planification communale 

¶ Lôalternative au PLU dans les petites communes rurales : 
les Cartes Communales 

¶ Les communes qui nôont pas de document dôurbanisme 

3- Les apports de la loi pour lõacc¯s au logement et un  
urbanisme rénové du 24/03/2014 (Loi ALUR) 

¶ Les modalités de transfert de la compétence en matière du 

PLU, documents dôurbanisme en tenant lieu et carte  
communale 

¶ Lôexercice de la comp®tence en mati¯re de PLU,  

documents dôurbanisme en tenant lieu et carte communale 

¶ La proc®dure dô®laboration du PLU intercommunal 

Extrait du sommaire de la Journée 

Communiqué de presse du CROS  

Lancement du label commune ou ville sportive  
de Champagne-Ardenne 

Le Comité Régional Olympique et Sportif de Champagne-Ardenne 
ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǎǇƻǊǘƛǾŜΦ 

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ  
ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ǉǳŜ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ ƭΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ǎǇƻǊǘΣ Ł ŎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎΣ ŀǳ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳΩƛƭ ƎŞƴŝǊŜ Ŝǘ 
au bien-şǘǊŜ ǉǳΩƛƭ ǇǊƻŎǳǊŜΦ 

Les communes assume depuis toujours la majeure partie des dépenses publiques en faveur du sport. Leur 
implication est indispensable au succès du sport en France et à la pratique du plus grand nombre.  

Afin de leur rendre honneur et aux élus qui les administrent, le Comité Régional Olympique et Sportif  
organise pour la première fois en collaboration avec les Comités Départementaux Olympiques et Sportifs et 
en partenariat avec le Conseil région et la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 
Sociale, le label « Commune et Ville sportive de Champagne-Ardenne ». 

Ce la bel viendra récompenser les communes ou villes de 500 à 15 000 habitants. 

Retrouvez le calendrier prévisionnel, le dossier de participation, le règlement du label ainsi que la charte 

ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ Řǳ /wh{ Υ www.cros-ca.fr 
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 Réglementation 

La loi n°2015-366 du 31 mars 2015 paru au Journal Officiel (JO) du 01 avril 2015 a introduit dans le statut de l’élu un nouvel article, le  

L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). Il s’applique dès la parution de la loi sus mentionnée.  

D’autres articles ont été modifiés avec application au 01/04/2015 ou encore au 01/01/2016. Retrouvez toutes ces modifications dans les 

FAQ sur notre site www.maires08.fr 

COMMUNES 
Le maire donnera lecture de lôarticle L. 1111-1-1 du CGCT « Charte de l’élu local » lors de la premi¯re r®union du conseil municipal, 
imm®diatement apr¯s lô®lection du maire et des adjoints (article L. 2121-7 du CGCT). 
Le maire remet aux membres du conseil municipal : 
· Une copie de la « charte de l’élu local »  

· ainsi que l’ensemble des articles du Chapitre III « Conditions d’exercice des mandats municipaux » du Titre II «Organes de la 

commune» du CGCT. http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?

idSectionTA=LEGISCTA000006192258&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420 

EPCI 
Il en va de même pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Le président donnera lecture de 
lôarticle L. 1111-1-1 du CGCT « Charte de l’élu local » lors de la premi¯re r®union de lôorgane d®lib®rant, imm®diatement apr¯s lô®lection 
du président, des vice-présidents et des autres membres du bureau (article L. 5211-6 du CGCT). 
Le pr®sident remet ¨ lõensemble des conseillers communautaires :  
· Une copie de la « charte de lô®lu local »  
· Ainsi que,  

Pour les communautés de communes : 
La sous-section 1 çLe conseil de la communaut® de communesè de la section 2 du chapitre IV du titre 1er de la 5ème partie  
l®gislative du CGCT, ainsi que lôensemble des articles auxquels il est fait r®f®rence dans la sous-section 1.  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=352D7682409FC68637CB0AA83067A204.tpdila11v_1?

idSectionTA=LEGISCTA000006192458&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420  

Pour les communautés d’agglomération : 
La section 3 «Conditions d'exercice des mandats des membres du conseil de la communauté d'agglomération» du chapitre VI du 
titre 1er de la 5¯me partie l®gislative du CGCT, ainsi que lôensemble des articles auxquels il est fait r®f®rence dans la section 3. 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=352D7682409FC68637CB0AA83067A204.tpdila11v_1?

idSectionTA=LEGISCTA000006181234&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420  

Statut de lõElu 

Article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales 

Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les collectivités  
territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques 
consacrés par la présente charte de l'élu local. 

Charte de l'élu local 

1. L'®lu local exerce ses fonctions avec impartialit®, diligence, dignit®, probit® et int®grit®.  
2. Dans l'exercice de son mandat, l'®lu local poursuit le seul int®r°t g®n®ral, ¨ l'exclusion de tout int®r°t qui lui soit  
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.  
3. L'®lu local veille ¨ pr®venir ou ¨ faire cesser imm®diatement tout conflit d'int®r°ts. Lorsque ses int®r°ts personnels sont 
en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant 
le débat et le vote.  
4. L'®lu local s'engage ¨ ne pas utiliser les ressources et les moyens mis ¨ sa disposition pour l'exercice de son mandat ou 
de ses fonctions à d'autres fins.  
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'®lu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.  
6. L'®lu local participe avec assiduit® aux r®unions de l'organe d®lib®rant et des instances au sein desquelles il a ®t®  
désigné.  

7. Issu du suffrage universel, l'®lu local est et reste responsable de ses actes pour la dur®e de son mandat devant  

l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses 

fonctions. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006192258&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006192258&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=352D7682409FC68637CB0AA83067A204.tpdila11v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006192458&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=352D7682409FC68637CB0AA83067A204.tpdila11v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006192458&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=352D7682409FC68637CB0AA83067A204.tpdila11v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006181234&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=352D7682409FC68637CB0AA83067A204.tpdila11v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006181234&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150420
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Info Pratique 

Le régime applicable aux brocantes, vides greniers et braderie est celui des ventes au  
déballage comme le souligne lôarticle L. 310-2 du code du commerce ç sont consid®r®es 
comme ventes au déballage les ventes de marchandises effectuées dans des locaux ou 
sur des emplacements non destinés à la vente au public de ces marchandises, ainsi qu’a 

partir de véhicules spécialement aménagés à cet effet » . 

Les ventes au déballage ne peuvent excéder 2 mois sur une même année et dans un 
même local ou emplacement. Si la vente au déballage dépasse cette durée, le maire doit 
informer le déclarant 8 jours au moins avant le début de l’événement.  

PROCEDURE ADMINISTRATIVE 

Lôautorit® comp®tente est le maire qui traite toutes les autorisations. La brocante a lieu sur le domaine public 
par cons®quent lôorganisateur doit faire simultan®ment une déclaration préalable aupr¯s du maire de la  

commune ainsi quôune demande dôoccupation du domaine public.   

Déclaration préalable :  
Il appartient désormais au maire de fixer le délai à respecter pour le dépôt de la demande. S’il s’agit d’un 
lieu privé, la déclaration préalable en mairie doit se faire au moins 15 jours avant la date prévue de la 

brocante.  

Lõautorisation dõoccupation du domaine public :  
L’organisation de la brocante sur le domaine public est subordonnée à la délivrance par le maire d’une  
autorisation temporaire du domaine public par le biais d’un arrêté. La demande d’autorisation  
d’occupation doit préciser l’objet de la manifestation, les dates et heures ainsi que les conditions  
matérielles de son organisation. Le maire examine ensuite la faisabilité de l’événement (sécurité, la  
salubrité, la circulation, le stationnement) et également que cette manifestation ne dépasse la date limite 
des ventes au déballage en un même déplacement. Après ces vérifications, le maire prend un arrêté 

d’autorisation d’occupation du domaine public à l’attention de l’organisateur.  

L’occupation même du domaine public est payante, la gratuité est acceptée que lorsque la manifestation 
ne présente pas un caractère commercial pour le bénéficiaire de l’autorisation. L’organisateur perçoit un 
droit d’accès à la brocante de la part des exposants, cette redevance est votée par le conseil municipal, 
mention du paiement de cette redevance est portée sur l’arrêté autorisant l’organisateur à occuper le 
domaine public. Lorsque l’organisateur ne perçoit pas de droit d’accès à la brocante, la commune doit 

instaurer une régie de recettes afin de percevoir les droits de place de la part des exposants. 

La Réglementation applicable  
aux brocantes 

LES PARTICIPANTS AUX VENTES AU DEBALLAGE 

Pour les particuliers non inscrits au registre du commerce et des sociétés 

Le particulier est limité à 2 ventes au déballage par an. Il doit fournir une attestation sur l’honneur de leur  
non-participation à 2 précédentes manifestations de même nature au cours de l’année civile et vendre  

exclusivement des objets personnels et usagés.  

Les particuliers ne sont pas restreints aux brocantes locales, ils peuvent exposer sur tout le territoire national 

par conséquent il n’y a pas à justifier d’un domicile dans la commune.  
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Pour les professionnels : 

Les règles relatives aux ventes au déballage ne sont pas applicables : 

¶ Aux tournées de ventes organisées sur une ou plusieurs communes  

¶ Aux ventes aux enchères publiques  

¶ Aux ventes sur la voie qui sont justifiées par une permission de voirie ou un permis de stationnement  

¶ Aux salons professionnels  

¶ Aux manifestations commerciales organisées dans un parc d’exposition 

¶ Aux fêtes foraines  

¶ Aux manifestations agricoles lorsque seuls des producteurs ou éleveurs sont exposants. 

[! ¢9b¦9 5Ω¦b w9DL{¢w9 5ΩL59b¢LCL/!¢Lhb 59{ ±9b59¦w{ 

Selon lôarticle 321-7 et R. 321 ï 9 du code pénal « Tout organisateur d’une  
manifestation entrant dans le cadre de la vente au déballage est tenu de tenir un  

registre des participants à la manifestation ». 

Le registre est constitué de pages vierges non amovibles. Il est coté et paraphé par le 
commissaire de police ou à défaut le maire avant le début de la manifestation. Chaque 

page du registre doit être numérotée et revêtue du cachet de la mairie.  

Le registre doit comporter lôidentification des personnes exposants (Nom, Pr®noms, domicile etcé) pour les 
non professionnels il faut indiquer la mention de la remise de lôattestation sur lôhonneur de non participation ¨ 
plus de 2 manifestations sur lôann®e civile. Pour les personnes morales, il faut indiquer la d®nomination et le 
siège social, nom, prénoms, qualité et domicile du représentant de la personne morale à la manifestation, la 

nature, num®ro, date et autorit® qui a ®tabli la pi¯ce dôidentit® produite. 

INTERNET - www.maires08.fr 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ζ La Lettre du Maire 08 » n° 01-лнκнлмрΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǾŜƴƛǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ Ŝǘ 
ƭŜ Ƴƻǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 9t/L ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ Ł ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ aŀƛǊŜǎ Řǳ  
Département des Ardennes. 

Après plusieurs appels de collectivités rencontrant des difficultés pour se connecter, nous avons 
constaté un dysfonctionnement dans les identifiants délivrés aux communes. 

Ne pas tenir compte pour les communes des identifiants qui ont été envoyés par courrier, le mot de 
passe reste inchangé. 

tǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇƻǳǊ Ǿƻǳǎ ŎƻƴƴŜŎǘŜǊ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ǊŞǎŜǊǾŞ Řǳ ǎƛǘŜ www.maires08.fr : 

Identifiant :  

NOM de la Commune  
(en majuscules sans accent, ni apostrophe) 

Mot de passe :  
Identique à celui qui vous a été transmis dans le courrier 

Nous sommes à votre disposition au 03 24 59 04 45  
en cas de problème lors de votre connexion. 
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Réglementation 

Loi n° 2015-264 du 9 mars 2015 paru au Journal Officiel du 10/03/2015 autorisant l’accord local de répartition des sièges 
de Conseillers Communautaires. 
Décision du Conseil Constitutionnel n° 2015-711 DC du 05 mars 2015 

NOUVELLES REGLES 
(article L. 5211-6-1 du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales) 

Le nombre et la répartition des sièges de Conseiller Communautaires pour les Communautés de Communes et 
les Communaut®s dôAgglom®ration peuvent, dor®navant, par accord des 2/3 au moins des Conseils  
Municipaux représentant plus de la 1/2 de la population et inversement ou de la 1/2 au moins des Conseils  
Municipaux représentant plus des 2/3 de la population. Cette majorité doit comprendre le Conseil Municipal de 

la Commune lorsque sa population est supérieure au 1/4 de la population des Communes membres. 

Les conditions  

Pour appliquer lôaccord local, il faut respecter les 5 conditions suivantes : 

· Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % celui qui serait 

attribué dans une répartition classique ; 

· Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune ; 

· Chaque commune dispose dôau moins 1 si¯ge ; 

· Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ; 

· La part des si¯ges attribu®e ¨ chaque commune ne peut sô®carter de plus 20 % de la proportion de sa 
population dans la population globale des communes membres, sauf : 
[ Si la répartition proportionnelle à la plus forte moyenne permettait un écart de plus de 20 % et que la répartition 
effectuée par l’accord maintient ou réduit cet écart ; 

[ Si 2 sièges sont attribués à une commune alors que la répartition classique conduisait à un seul siège. 

ENTREES EN VIGUEUR 

A compter de 2020 
La loi autorisant l’accord local de répartition des sièges des élus communautaires entrera en vigueur 

en 2020 pour tous, lors du renouvellement général des Conseils Municipaux.  

Avant le 10 septembre 2015 
Lorsque la répartition des sièges de l’organe délibérant, Communauté de Communes ou  
Communauté d’Agglomération, a été établie entre le 20 juin 2014 et le 10 mars 2015, il peut être 
fait application de lôaccord local pour modifier la composition de lôorgane d®lib®rant en  

application des nouvelles règles en vigueur.  

Depuis le 10 mars 2015 
Cette accord local relatif à la répartition des sièges dans les Communautés de Communes ou  
Communautés d’Agglomération peut être activé depuis l’entrée en vigueur de la loi, le 10 mars 2015, 

dans les cas suivants : 

· Créations, fusions ou extensions du périmètre de la Communauté de Communes  

ou d’Agglomération ; 

· Contentieux en cours portant sur le nombre et la répartition des sièges ; 

· Renouvellement partiel ou intégral du Conseil Municipal (hors renouvellement général). 

Accord local 
Répartition des sièges des Conseillers Communautaires 
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Réglementation 

Décret n° 2014-1572 du 22 décembre 2014 fixant la liste des documents susceptibles  
ŘΩşǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǊ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊŞŜƳǇǘƛƻƴ  

Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмо-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ  

L'article L. 213-2 du code de l'urbanisme, modifié par l'article 149 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement 
et un urbanisme rénové, prévoit que « le titulaire du droit de préemption peut, dans le délai de deux mois prévu au troisième  
alinéa du présent article, adresser au propriétaire une demande unique de communication des documents permettant d'apprécier 
la consistance et l'état de l'immeuble, ainsi que, le cas échéant, la situation sociale, financière et patrimoniale de la société civile 
immobilière. La liste des documents susceptibles d'être demandés est fixée limitativement par décret en Conseil d'Etat ». 

Décret n° 2014-1573 du 22 décembre 2014 fixant les condition de la visite du bien par  
ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊŞŜƳǇǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмо-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

L'avant-dernier alinéa de l'article L. 213-2 du code de l'urbanisme, issu de l'article 149 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme rénové, prévoit que « le titulaire du droit de préemption peut demander à visiter le bien dans 
des conditions fixées par décret ». 

Les décrets n°2014-1572 et n°2014-1573 relatifs à la communication de documents par le propriétaire et la visite des 
lieux par le détenteur du droit de préemption entrent tous deux en application pour les demandes de visites et de  
communication de documents reçues à compter du 1er janvier 2015. 

Le présent décret précise les conditions dans lesquelles le titulaire du droit de préemption demande  

à visiter le bien.  

Cette demande doit être formulée par écrit et notifiée au propriétaire, au notaire ou à son mandataire.  

S'il accepte la demande de visite, le propriétaire doit notifier son acceptation dans un délai de huit jours à compter 

de la réception de la demande de visite.  

La visite doit alors être réalisée dans le délai de quinze jours à compter de la réception de l'acceptation de la visite. 

Le propriétaire peut refuser expressément la visite, dans le délai de huit jours après la réception de la demande.  

L'absence de réponse du propriétaire dans un délai de huit jours vaut refus tacite de la visite.  

Droit de Préemption 

Le présent décret fixe la liste limitative des documents qui peuvent être demandés au propriétaire par le 
titulaire du droit de préemption.  

Décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l'incendie  

Les règles d'implantation et de gestion des points d'eau servant à la défense contre l'incendie dans les communes suscitent des 
difficultés de mise en œuvre. Jusqu'alors, leur cadre juridique reposait sur les seuls pouvoirs de police générale des maires et sur 
d'anciennes circulaires. Le présent texte clarifie ces règles.  
La défense extérieure contre l'incendie communale n'est plus définie à partir de prescriptions nationales : les règles sont fixées, par 
arrêté préfectoral, au niveau départemental après concertations locales. Elles sont ensuite déclinées au niveau communal ou  
intercommunal. Ce dispositif précise les compétences des différents intervenants (maire, président EPCI notamment) et les  
conditions de participation de tiers à ce service. Il met en place une approche réaliste, tenant compte des risques identifiés et des 
sujétions de terrain. Il ne détermine pas des capacités en eau mobilisées de façon homogène sur l'ensemble du territoire mais fixe 
une fourchette de ressources en eau devant être disponibles en fonction des risques. Il définit la notion de points d'eau incendie et 
les opérations de contrôle dont ils font l'objet. 
Enfin, un référentiel, établi par arrêté interministériel, apportera des éléments méthodologiques et techniques complémentaires. 

Défense Incendie 



 8 AMDA 03-04-05-06/2015 

 

Info Pratique 

Selon l’article L. 2212-1 du Code général des collectivités territoriales, le maire est chargé, sous le 
contrôle administratif du représentant de l’Etat dans le département, de la police municipale, de la 

police rurale et de l’exécution des actes de l’Etat qui y sont relatifs.  

Aux termes de l’article L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales :  

Le maire exerce la police de la circulation sur les routes nationales, les routes départementa-
les et les voies de communication à l’intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs  
dévolus au représentant de l’Etat dans le département sur les routes à grande circulation (article 

L. 2212-1 alinéa 1 du CGCT). 

En matière de plantations, le Maire doit principalement assurer la conservation des voies publiques et les  

bonnes conditions de circulation des piétons et des véhicules. 

¶ A ce titre le maire doit faire respecter les distances par rapport aux voies susvisées pour lesquelles il 

est compétent. 
Le Code de la voirie routière prévoit que les plantations situées le long du domaine public  
doivent être situées à une distance supérieure à 2 mètres.  

Article R. 116-2 du CVR Υ ζ {ŜǊƻƴǘ Ǉǳƴƛǎ ŘΩŀƳŜƴŘŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ  
ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ŎƭŀǎǎŜ όƧǳǎǉǳΩŁ м рлл ŜǳǊƻǎύ ŎŜǳȄ ǉǳƛ Υ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀǳǊƻƴǘ Şǘŀōƭƛ 
ou laissé croitre des arbres ou haies à moins de deux mètres de la limite du domaine public 
routier ». 

¶ En sa qualit® dôautorit® de police garante de la s®curit® des usagers des voies publiques susvis®es pour 
lesquelles il est compétent, et en cas de non respect des dispositions applicables en la matière, le Maire 

peut prescrire lô®lagage des branches surplombant le domaine public. 

En cas de non respect des dispositions applicables en la matière, deux phases sont envisageables :  

En cas dôabsence de r®ponse et dôinaction de lôadministr®, la phase r®glementaire est engag®e par le Maire. 

Elagage des plantations riveraines  
des voies publiques 

PHASE DE RESOLUTION AMIABLE 

Cette phase est facultative et elle est laiss®e ¨ lôappr®ciation du Maire en fonction de la bonne foi du  

propriétaire. 

Une information rappelant les r¯gles en mati¯re dô®lagage et des distances de plantation peut °tre fait par le 

biais du bulletin municipal. 

Le Maire a la possibilité en cas de débordement des plantations : 

¶ de rappeler la réglementation applicable aux administrés concernés 

¶ de les informer de la gène occasionnée par les plantations  

¶ de leur demander par simple courrier ou entrevue en mairie de se mettre en conformité  

sous un délai donné. 

Cette tentative de conciliation peut °tre r®alis®e lors dôune rencontre entre le Maire et le Propri®taire riverain 
accompagn®e dôun simple courrier dôavertissement. Lors de cette rencontre, le Maire invite celui-dernier a 
bien vouloir faire connaitre à la mairie, ses intentions relativement à cette situation et le cas échéant, la date 

¨ laquelle il compte mettre en îuvre les travaux. 
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Phase de résolution amiable 

¶ Un modèle de courrier simple pour la résolution  

amiable 

Phase réglementaire 

¶ Un modèle de PV constatant le défaut d’élagage ; 

¶ Un modèle de lettre de mise en demeure d’élagage 
de plantations privées en bordure de voie ; 

¶ Un modèle de lettre d’avertissement informant le 
contrevenant resté inactif de la saisine du juge  

administratif. 

PHASE REGLEMENTAIRE 

1 - Constatations de lõinfraction par le Maire ¨ travers un proc¯s verbal (PV) 

Ce PV indique avec pr®cision les conditions de lôinfraction et son auteur. La prise de photo pourra illustrer 

la situation en cas de désaccord. Le PV est transmis sans délai au procureur de la République. 

2 - Lettre du maire mettant en demeure le propriétaire de faire cesser la nuisance 
Cette lettre doit être envoyée par recommandée avec accusé de réception. Lors de la constatation de 
lôinfraction par PV suite ¨ lôinaction dudit fautif, le maire mettra en demeure le propri®taire de faire cesser 

cette nuisance dans un délai raisonnable. 

3 - Réalisation des travaux 
En lô®tat actuel du droit en vigueur, concernant les propri®t®s riveraines des voies  
publiques, aucune disposition l®gislative ne pr®voit lôex®cution dôoffice des travaux  

dô®lagage au frais du propri®taire d®faillant. Ainsi lô®lagage sera au frais de la commune. 

A lõexception de « lôex®cution forc®e des travaux dô®lagage destin®s ¨ mettre fin ¨ lôavance des 
plantations priv®es sur lôemprise des voies communales » consécutifs à une mise en demeure  
nécessaire pour « garantir la sûreté et la commodité du passage » restée infructueuse, dans ce cas 
les frais inh®rents ¨ lôex®cution forc®e des travaux dô®lagage seront imput®s aux propri®taires n®gligents, 

conformément à lõarticle L. 2212-2-2 du Code général des collectivités territoriales. 

4 - Si le propriétaire reste inactif 
Le Maire peut saisir le juge administratif, sur le fondement de lõarticle L. 521-3 du Code de justice 

administrative, pour obtenir par voie dôurgence, une injonction, assortie ®ventuellement dôune astreinte. 

 

Consultez notre site 

www.maires08.fr « accès adhérents » et retrouvez : 

¶ Les modèles listés ci-contre ; 

¶ J_ lmrc qsp j¬üj_e_ec bcq nj_lr_rgmlq pgtcp_glcq 
des voies privés. 

ou nous les demander par -  amda@maires08.fr  
ou par '  03 24 59 04 45 

En direct de TERRITORI@L Champagne-Ardenne 

Radars Pédagogiques 
La Préfecture des Ardennes dans une information mis en ligne le 08 avril dernier sur son  
Syst¯me dôInformation Territorial ç Espace Mairies » propose aux communes qui le souhaitent, 

une mise à disposition pour une période limitée de 3 mois dôun Radar Pédagogique. 

Cette mise ¨ disposition devra faire lôobjet dôune convention entre la Pr®fecture des Ardennes et la 
Commune. 

Retrouvez toutes les informations sur le site de la Préfecture  
dans l’espace réservé aux collectivités. 



 10 AMDA 03-04-05-06/2015 

 

Info Pratique 

En cette période, de nombreuses festivités mettent à l’honneur des feux d’artifice. C’est pour nous l’occasion de 

rappeler la réglementation dans ce domaine. 

Il faut distinguer les feux d’artifice : 

Organisés par la Commune 

Dans cette hypothèse, les maires doivent s'adresser à des  
artificiers qualifiés ; de très nombreux accidents sont dus à  
l'intervention d'artificiers bénévoles ne disposant pas des  
connaissances techniques indispensables ou à l'utilisation d'engins 

défectueux. 

Tirés par des Particuliers 

Des feux d'artifice peuvent être aussi tirés par des particuliers, 
mais en respectant la réglementation générale ou les prescriptions  
particulières imposées dans chaque cas. 

Dans cette situation, il appartient au maire de prendre toutes 
les mesures de police n®cessaires en vue dõassurer la  
sécurité, et d'interdire la manifestation si l'opération doit être 
effectuée dans des conditions dangereuses. 

DEFINITION ET CLASSEMENT DES PRODUITS 

Les artifices sont désormais classés en catégories, conformément au décret modifié du 4 mai 2010 relatif à la 

mise sur le marché et au contrôle des produits explosifs. 

On entend par : 

· « artifice de divertissement è : un article pyrotechnique destin® au divertissement ; 

· « article pyrotechnique destiné au théâtre è : un article pyrotechnique destin® ¨ °tre utilis® en sc¯ne, 
à l'intérieur ou à l'extérieur, y compris dans des productions cinématographiques et télévisuelles, ou à 

une utilisation analogue. 

Les Catégories sont les suivantes : 

Les Feux dõartifice 

Artifices de divertissement :  
· Catégorie 1 : artifices de divertissement qui présentent un danger très faible et un niveau sonore 

négligeable et qui sont destinés à être utilisés dans des espaces confinés, y compris les artifices de 
divertissement destinés à être utilisés à l'intérieur d'immeubles d'habitation ; 

· Catégorie 2 Υ ŀǊǘƛŦƛŎŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǎƻƴƻǊŜ 
et qui sont destinés à être utilisés à l'air libre, dans des zones confinées ; 

· Catégorie 3 : artifices de divertissement qui présentent un danger moyen, qui sont destinés à être 
utilisés à l'air libre, dans de grands espaces ouverts et dont le niveau sonore n'est pas dangereux 
pour la santé humaine ; 

· Catégorie 4 : artifices de divertissement qui présentent un danger élevé et qui sont destinés à être 
utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières, telles que définies à 
l'article 28 (normalement désignés par l'expression « artifices de divertissement à usage  
professionnel ») et dont le niveau sonore n'est pas dangereux pour la santé humaine. 
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CERTIFICAT DE QUALIFICATION 

La mise en œuvre des artifices de la catégorie 4 et des articles pyrotechniques destinés au théâtre de la  

catégorie T2 ne peut être effectuée que par des personnes titulaires d’un certificat de qualification. 

DELIVRANCE AUX PERSONNES 

Les conditions d'acquisition des articles de divertissement sont les suivantes : 

· Artifices de divertissement de catégorie 1 : ils sont en vente libre aux personnes âgées de plus de 12 

ans (avant le 4 juillet 2010, il n'y avait pas de seuil d'âge d'acquisition défini) ; 

· Les artifices de divertissement des catégories 2 et 3 : ils sont en vente libre aux personnes majeures ; 

· Les artifices de divertissement des catégories 4 : ils sont en vente aux personnes majeures titulaires d'un 

certificat de qualification. 

Cas des artifices de divertissement tirés par un mortier : l'acquisition, la d®tention et l'utilisation des 
artifices de divertissement destinés à être lancés par un mortier sont limités aux seuls détenteurs 
d'un agr®ment pr®fectoral ou du certificat de qualification pr®vu pour la mise en îuvre des artifices 
de divertissement de catégorie 4. 

Concernant les articles pyrotechniques, ils ne peuvent être vendus ou cédés  
à des consommateurs dont l'âge est inférieur à 18 ans. 

(Article 27 du d®cret nÁ 2010-455 modifi® du 4 mai 2010 relatif ¨ la mise sur le march®  

et au contrôle des produits explosifs) 

Artifices de divertissement :  
· Catégorie 1 : artifices de divertissement qui présentent un danger très faible et un niveau sonore 

négligeable et qui sont destinés à être utilisés dans des espaces confinés, y compris les artifices de 
divertissement destinés à être utilisés à l'intérieur d'immeubles d'habitation ; 

· Catégorie 2 Υ ŀǊǘƛŦƛŎŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǎƻƴƻǊŜ 
et qui sont destinés à être utilisés à l'air libre, dans des zones confinées ; 

· Catégorie 3 : artifices de divertissement qui présentent un danger moyen, qui sont destinés à être 
utilisés à l'air libre, dans de grands espaces ouverts et dont le niveau sonore n'est pas dangereux 
pour la santé humaine ; 

· Catégorie 4 : artifices de divertissement qui présentent un danger élevé et qui sont destinés à être 
utilisés uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières, telles que définies à 
l'article 28 (normalement désignés par l'expression « artifices de divertissement à usage  
professionnel ») et dont le niveau sonore n'est pas dangereux pour la santé humaine. 

Articles pyrotechniques destinés au théâtre :  
· Catégorie T1 : articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène qui présentent un danger 

faible ; 

· Catégorie T2 : articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène, uniquement par des  
personnes ayant des connaissances particulières, telles que définies à l'article 28. 

Autres articles pyrotechniques : 
· Catégorie P1 : articles pyrotechniques autres que les artifices de divertissement et les articles  

pyrotechniques destinés au théâtre, qui présentent un danger faible ; 

· Catégorie P2 : articles pyrotechniques autres que les artifices de divertissement et les articles  
pyrotechniques destinés au théâtre, qui sont destinés à être manipulés ou utilisés uniquement par 
des personnes ayant des connaissances particulières, telles que définies à l'article 28. 
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Concernant les articles pyrotechniques, ils ne peuvent être vendus ou cédés  
à des consommateurs dont l'âge est inférieur à 18 ans. 

(Article 27 du d®cret nÁ 2010-455 modifi® du 4 mai 2010 relatif ¨ la mise sur le march®  

et au contrôle des produits explosifs) 

SPECTACLES PYROTECHNIQUES 

On entend par « spectacle pyrotechnique η ǘƻǳǘ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘϥǳƴŜ 
manifestation publique ou privée comprenant soit : 

· Des artifices de divertissement de la catégorie 4 ou des articles pyrotechniques destinés au théâtre 
de la catégorie T2 ; 

· Des artifices de divertissement des catégories 2 ou 3, ou des articles pyrotechniques destinés au 
théâtre de la catégorie T1, dont la quantité totale de matière active est supérieure à 35 kg. 

L'utilisation lors d'un spectacle pyrotechnique des artifices de divertissement et des articles pyrotechni-
ques destinés au théâtre est soumise aux obligations suivantes : 

1. L'organisateur d'un spectacle pyrotechnique doit en faire la déclaration préalable au maire de la 
commune et au préfet du département où se déroulera le spectacle un mois au moins avant la date 
prévue ; 

2. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀǊǘƛŦƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ п Ŝǘ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǇȅǊƻǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳ ǘƘŞŃǘǊŜ 
de la catégorie T2 ne peut être effectuée que par des personnes titulaires du certificat de  
qualification ou sous le contrôle direct de personnes titulaires de ce certificat. 

Il appartient à l'organisateur du spectacle de : 
· S'acquitter des formalités de déclaration du spectacle. La déclaration doit être faite un mois au 

moins avant sa réalisation, au maire de la commune et au préfet du département où se déroulera 
le spectacle ; 

Le formulaire de déclaration (Cerfa 14098*01) permet de déclarer un spectacle pyrotechnique à la 
mairie de la commune et à la préfecture du département où se déroulera le spectacle. 

Le maire et le préfet délivrent chacun un récépissé du dossier de déclaration, qui peut être transmis 
par voie électronique ; 

· Nommer un responsable du stockage (en cas de stockage momentané avant le spectacle) ; 

· bƻƳƳŜǊ ǳƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Le dossier de déclaration de spectacle pyrotechnique comporte : 

· Le formulaire de déclaration (Cerfa 14098*01) ; 

· [Ŝ ǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴ Ǉƭŀƴ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ǘƛǊ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ 
ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ǳǘƛƭƛǎŀōƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŀǇŜǳǊǎ-ǇƻƳǇƛŜǊǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜΣ 
ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǎŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ Τ 

· La liste des dispositions destinées à limiter les risques pour le public et le voisinage ; 

· 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ п ƻǳ ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎ ǇȅǊƻǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ 
catégorie T2 : la copie du certificat de qualification en cours de validité de la personne responsable 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Τ 

· 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł şǘǊŜ ƭŀƴŎŞǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ƳƻǊǘƛŜǊ  
ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŀǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ н Ŝǘ о Υ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ƻǳ ƭŀ ŎƻǇƛŜ Řǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ 
ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Τ 

· [ŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭƻǊǎ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ ƭŜ 
ŎŀƭƛōǊŜΣ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ /9 ŘŜ  
type ; 

· [ΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 

· En cas de stockage momentané avant le spectacle, la présentation des conditions de stockage des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ŀŎǘƛǾŜ ǎǘƻŎƪŞŜΣ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘΦ 

tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ǎǳǊ ǎƛǘŜ Ŝǘ ƭŀ  
ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ǇƛǉǳŜǘ ƛƴŎŜƴŘƛŜΣ ƭŜ {L5{ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǎŀƛǎƛΦ 
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Les formulaires sont disponible sur le site vos droits.service-public.fr :  

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14098.do 

Certificat de qualification ou agrément préfectoral 
[Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƭŀǎǎŞǎ Ŝƴ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ п Ŝǘ ¢н ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ 
d'un certificat de qualification. 

Le certificat de qualification est délivré par le préfet aux personnes physiques qui justifient d'une 
connaissance suffisante des articles pyrotechniques, des conditions techniques et réglementaires de leur 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳϥƛƭǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘΦ 

Le certificat est valable : 
· 5 ans pour le niveau 1, 

· 2 ans pour le niveau 2. 

Le certificat de qualification délivré selon la réglementation en vigueur avant le 4 juillet 2010 reste  
valable jusqu'au 30 juin 2012. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ Řϥǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
artifices des catégories 2 et 3 conçus pour être lancés par un mortier doivent être titulaires d'un agré-
ment préfectoral délivré pour une durée déterminée. 

Stockage et tir des artifices 
Les produits pyrotechniques doivent obligatoirement être conservés dans un local clos non accessible au 
public et surveillé en permanence, pas plus de 15 jours avant la date prévue du spectacle  
pyrotechnique. Ce local ne doit pas se situer à plus de 50 km du lieu du spectacle. 

Les artifices ne peuvent pas être stockés : 
· dans une habitation, ni dans un établissement recevant du public, ou à moins de 50 m d'une  

habitation ou un établissement recevant du public, 

· ni en sous-sol, ni en étage, 

· à moins de 100 m d'un immeuble de grande hauteur (dont le plancher bas du dernier niveau est 
situé au moins à 28 m du sol), 

· à moins de 100 m d'émetteurs radio ou radar ou de lignes de haute tension. 

[ŀ ǇƻǊǘŜ Řǳ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ ŎƾǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ Řƻƛǘ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘϥŀǊǘƛŦƛŎŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ 
comporter une consigne de mise en garde contre le feu, les cigarettes et les étincelles. 

La zone de tir doit être délimitée par des barrières de sécurité ou des obstacles naturels qui en  
interdisent l'accès au public. 

Attention : dans le cadre d'un spectacle pyrotechnique, la manipulation d'articles pyrotechniques par 
un mineur est interdite. 

PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES 
Interdictions de tirs 
Les artifices tirés à partir de monuments historiques ou d'établissements rattachés au ministère de 
la culture, notamment à partir de toits, de cours intérieures, de remparts, de tours ou de tout édifice 
dans l'enceinte du bâtiment situé à proximité immédiate, ne sont pas autorisés. 
Les fontaines pyrotechniques et les embrasements de façades, notamment sur les cathédrales, sont 
aussi interdits. 

Mesures de sécurité 
Les organisateurs du spectacle doivent prévoir des mesures de sécurité pour le jour de l'événement : 
présence d'agents de sécurité ou sapeurs-pompiers, extincteurs, seaux- pompe, lances à incendie, 
engins-pompe... 

Des rondes devront être effectuées à la fin du spectacle avant de lever le dispositif de sécurité. 

Pour les tirs à proximité de monuments, des distances de sécurité doivent être respectées pour 

qu'aucun morceau brûlant ne retombe sur les bâtiments. 

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14098.do
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Canton dõAttigny 

¶  Mme Dominique ARNOULD 
remplaçant : Mme Noëlle DELVAUX  

¶  M No±l BOURGEOIS - Vice-Président Conseil Départemental 
remplaçant : M Benoît HUREAU  

Liste des Conseillers Départementaux et leurs remplaçants par canton  
Suite aux élections départementales des 22 et 29 mars 2015 

Canton de Bogny sur Meuse 

¶ Mme Elisabeth BONILLO-DERAM 
remplaçant : Mme Viviane SCARTON  

¶ M Erik PILARDEAU  
remplaçant : M Alain BERNARD  

Canton de Carignan 

¶ Mme Sylvie TORDO 
remplaçant : Mme Charline CLOSSE  

¶ M Marc WATHY  
remplaçant : Mr Gilles ROY  

Canton de Charleville Mézières 1 

¶ M Michel NORMAND  
remplaçant : M Martial TROYON  

¶ Mme Nathalie ROBCIS  
remplaçant : Mme Monique JOIGNAUX  

Canton de Charleville Mézières 2 

¶ M Pierre CORDIER - Vice-Président Conseil Départemental 
remplaçant : M Alain CAIZERGUES 

¶ Mme Catherine DEGEMBE  
remplaçant : Mme Béatrice RIBET  

Canton de Charleville Mézières 3 

¶ M Robert CHAUDERLOT  
remplaçant : M Clément LABORY  

¶ Mme Else JOSEPH - Vice-Présidente Conseil Départemental 
remplaçant : Mme Odile GLACET  

Canton de Charleville Mézières 4 

¶ M Jean-François LECLET - Vice-Président Conseil Départemental 
remplaçant : M Eric MOINE  

¶ Mme Marie-José MOSER  
remplaçant : Mme Stéphanie BOULANGER  

Canton de Château Porcien 

¶ M Renaud AVERLY 
remplaçant : Denis ROUSSEAUX 

¶ Mme Bérengère POLETTI - Vice-Présidente Conseil Départemental 
remplaçant : Ingrid BOUCHER 

Canton de Givet 

¶ Mme Isabelle COQUET  
remplaçant : Mme Karine LECLERCQ  

¶ M Claude WALLENDORFF - Vice-Président Conseil Départemental 
remplaçant : M Jean-Pol DEVRESSE  

Canton de Rethel 

¶ M Joseph AFRIBO - Vice-Président Conseil Départemental 
remplaçant : M Laurent DESTRUMELLE  

¶ Mme Michèle LARANGE-LOZANO RIOS  
remplaçant : Mme Françoise LEFEVBRE-LUCAS  

Canton de Revin 

¶ Mme Dominique RUELLE  
remplaçant : Mme Martine SAMSON  

¶ M Benoît SONNET  
remplaçant : M Sébastien PAMART  

Canton de Rocroi 

¶ Mme Noëlle DEVIE  
remplaçant : Mme Brigitte HYON 

¶ M Benoît HURE - Président Conseil Départemental 
remplaçant : M Régis DEPAIX 

Canton de Sedan 1 

¶ M Jean GODARD  
remplaçant : M Stéphane LAIRÉ 

¶ Mme Evelyne WELTER - Vice-Présidente Conseil Départemental 
remplaçant : Mme Nicole DERVIN  

Canton de Signy lõAbbaye 

¶ M Patrick DEMORGNY 
remplaçant : M Guy CAMUS  

¶ Mme Elisabeth FAILLE - 1er Vice-Pr®sidente Conseil D®partemental 
remplaçant : Mme Françoise JEANNELLE 

Canton de Villers Semeuse 

¶ M Jérémy DUPUY  
remplaçant : M Jean-François FREROT 

¶ Mme Dominique NICOLAS-VIOT  
remplaçant : Mme Elisabeth JARRY 

Canton de Vouziers 

¶ M Yann DUGARD - Vice-Président Conseil Départemental 
remplaçant : M Benoît SINGLIT 

¶ Mme Anne FRAIPONT  
remplaçant : Mme Marie-Antoinette BEAUDA-COUTEL  

Canton de Sedan 2 

¶ Mme Anne DUMAY  
remplaçant : Mme Stéphanie WAGNER  

¶ M Thierry MALJEAN  
remplaçant : M Matthieu BROUSSE  

Canton de Sedan 3 

¶ Mme Odile BERTELOODT - Vice-Présidente Conseil Départemental 
remplaçant : Mme Joëlle MAJCHRZAK  

¶ M André DROUARD  
remplaçant : M Ali MERABTI 

Canton de Nouvion sur Meuse 

¶ Mme Brigitte LOIZON  
remplaçant : Mme Franciane BAELDEN  

¶ M Hugues MAHIEU  
remplaçant : M Eric DEVELLEE 

Retrouver tous les articles de « La Lettre du Maire 08 »  
sur notre site www.maires08.fr 
Les notes et modèles d’actes sont accessibles aux adhérents de 
l’AMDA munis d’un identifiant et d’un mot de passe. 
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Centre de Gestion Centre de Gestion Centre de Gestion    

de la Fonction Publique Territoriale des Ardennesde la Fonction Publique Territoriale des Ardennesde la Fonction Publique Territoriale des Ardennes 

Le service Santé et Sécurité au Travail du Centre de Gestion des Ardennes travaille pour vous 
accompagner dans votre démarche de prévention. Le service élabore des outils qui facilitent vos 
travaux. Le Centre de Gestion des Ardennes propose deux conventions aux collectivités et EPCI 

(Etablissements Publics de Coop®ration Intercommunale) du d®partement. La premi¯re concerne lôadh®sion au 
service prévention et la seconde s’articule autour de la mise à disposition de l’ACFI (Agent Chargé de la  
Fonction d’Inspection) du Centre de Gestion. 
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Convention dõadh®sion au service pr®vention 

Objet de la convention : 

La convention dôadh®sion au service pr®vention est enti¯rement gratuite et vivement recommand®e. Elle  
permet aux collectivités et EPCI de bénéficier de la prestation de « conseil en prévention des risques  

professionnels » que le service prévention du Centre de Gestion peut apporter. 

Description de la prestation : 

Au travers de cette convention, la collectivit® ou lôEPCI b®n®ficiera de lôinformation et de la documentation 
générale diffusée par le Centre de Gestion des Ardennes en matière de santé et sécurité au travail  
r®glementation, aspects techniques,é). R®ception par courrier de fiches pratiques li®es ¨ la sant® et s®curit® 
au travail et pré-étude des documents relatifs à la santé et sécurité au travail avant passage en CHSCT 

(Comit® dôHygi¯ne, de S®curit® et des Conditions de Travail) et propositions dôam®liorations si n®cessaire. 

Prestations complémentaires : 

Un conseiller de prévention du Centre des Gestion des Ardennes peut être mis à disposition pour des  
prestations individualis®es dôassistance avec intervention sur site. Ces prestations exc¯dent le cadre de la 

convention, elles seront donc factur®es en fonction du nombre dôheures de travail du conseiller de pr®vention. 

Engagements de la collectivit® ou de lõEPCI : 

En ®tablissant cette convention avec le Centre de Gestion des Ardennes, il faudra sôengager sur ces points 
dans lôann®e ¨ venir : 

[ Désigner un assistant de prévention, 
[ Réaliser le document unique, 
[ Sôengager dans une d®marche de pr®vention, 

[ Avertir le Centre de Gestion lors dôun accident de travail. 

Elaboration du document unique : 

Depuis la publication du décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001, qui a modifié le Code du Travail, les  
employeurs territoriaux ont obligation de réaliser et de mettre à jour annuellement le « Document Unique ». 
Ce document comporte le r®sultat de lô®valuation des risques pour la sant® et la s®curit® des travailleurs.  
Investir dans la pr®vention, côest am®liorer le fonctionnement de la collectivit®, valoriser son savoir-faire et 

renforcer la cohésion sociale.  

Face aux difficultés rencontrées par les collectivités et établissements publics pour satisfaire à ces  

exigences réglementaires, le Centre de Gestion des Ardennes a décidé de les assister dans cette démarche. 

Une subvention est accordée sous conditions aux collectivités qui souhaitent établir leur document 
unique. 

Exemple dõune collectivit® de 20 agents qui sõest engag®e dans la r®alisation du document unique : 

[ Subvention accordée pour la CNRACL : 3 800 ú 
[ Somme facturée par le CDG pour la réalisation du document unique : 1 400 ú 

Dans la prestation du CDG est compris la réalisation du document unique dans la collectivité ainsi que le 
montage du dossier de subventionnement. 



 16 AMDA 03-04-05-06/2015 

 

Suite ...Suite ...Suite ... 

Pour toute information complémentaire, contactez : P
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Convention de mise ¨ disposition dõun ACFI 

Objet de la convention : 

La convention de mise ¨ disposition dôun ACFI aux collectivit®s et EPCI permet de r®pondre aux exigences du 
décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, article 5 « Lôautorit® territoriale d®signe ®galement, apr¯s avis du  
comit® mentionn® ¨ lôarticle 37, le ou les agents qui sont charg®s dôassurer la fonction dôinspection dans le do-

maine de la santé et de la sécurité. ». 

Description de la prestation : 

Au travers de cette convention, la collectivit® ou lôEPCI b®n®ficiera des services de lôACFI du Centre de  

Gestion : 

[ V®rification de lôapplication des r¯gles d®finies dans le d®cret du 10 juin 1985, 
[ Proposition de mesures de nature ¨ am®liorer lôhygi¯ne et la s®curit® du travail, 

[ Proposition de mesures imm®diates en cas dôurgence. 

LôACFI participe ®galement au CHSCT du Centre de Gestion et des collectivit®s qui ont leur propre CHSCT et 

donne un avis sur les documents li®s ¨ lôhygi¯ne et ¨ la s®curit® qui seront pr®sent®s en CHSCT. 

Conditions financières : 

Toutes les interventions de lôACFI au sein de la collectivit® ou de lôEPCI autres que celles cit®es au-dessus 
seront factur®es au taux horaire d®fini par d®lib®ration du Conseil dôAdministration du Centre de Gestion des 

Ardennes. 

Centre de Gestion FPT des Ardennes 

1 boulevard Louis Aragon  
08000 Charleville M®zi¯res 

'  03 24 33 88 00 

Service Santé et Sécurité au Travail 
Jérémy MAGNY,  

Agent Chargé de la Fonction d’Inspection  
-  jeremy.magny@cdg08.fr 
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